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Les systèmes d'information sur les marchés agricoles
dans les pays en développement :
nouveaux modèles, nouveaux impacts
Résumé
Dans les pays en de´veloppement (PED), les syste`mes d’information sur les marche´s (SIM)
agricoles se sont de´veloppe´s en deux phases. Une premie`re ge´ne´ration de SIM est apparue
dans les anne´es 1980 au moment de la libe´ralisation des agricultures des PED et une
seconde ge´ne´ration l’a suivie dans les anne´es 2000 sous l’impulsion de diffe´rents facteurs,
notamment les difficulte´s rencontre´es par les SIM de la premie`re ge´ne´ration pour atteindre
leurs objectifs, les nouvelles possibilite´s offertes par le de´veloppement des TIC – Internet et
te´le´phonie mobile – et l’organisation croissante des ope´rateurs prive´s (organisations de
producteurs, interprofessions). Alors que les SIM de la premie`re ge´ne´ration (SIM1G)
e´taient pour la plupart construits sur le meˆme mode`le, les SIM2G (qui ont de´veloppe´ de
nombreuses innovations techniques et organisationnelles) pre´sentent une grande diversite´
de mode`les. Quelles sont les principales innovations de´veloppe´es par les SIM de seconde
ge´ne´ration ? Quels sont les principaux mode`les de SIM existant actuellement ? Dans quelle
mesure ces nouveaux mode`les permettent-ils de re´pondre plus efficacement que leur
pre´de´cesseur aux objectifs qui leur ont e´te´ assigne´s (ame´liorer le fonctionnement des
marche´s et/ou nourrir les politiques publiques en information de marche´) ? Que sait-on
des impacts de ces dispositifs ? Le pre´sent article et le nume´ro the´matique dont il constitue
l’introduction tentent de re´pondre a` ces questions.
Mots cle´s : impact ; marche´ ; politique agricole ; se´curite´ alimentaire ; syste`me
d’information ; transparence.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; me´thodes et outils.
Abstract
Agricultural market information systems in developing countries: New models, new
impacts
Market information systems (MIS) developed in two steps in developing countries. A first
generation of MIS emerged in the 1980s when most developing countries liberalized their
agriculture, and a second generation followed in the 2000s driven by various factors such
as the difficulties faced by the MIS of the first generation to reach their objectives, the new
opportunities offered by the development of ICT – Internet and cell phones – and the
increasing organization of market players (farmer organizations, interprofessional
organizations). Contrary to first generation MIS (1GMIS), which were almost all built
on the same model, 2GMIS developed many technical and organizational innovations,
giving birth to a great diversity of models. What are the main innovations developed by
2GMIS? What are currently the main MIS models? To what extent can these new models
allow MIS to overcome the limitations of 1GMIS to reach their objectives (improve markets
and/or inform policies through market information)? What do we know on MIS impacts?
This article and the special issue it introduces address these questions.
Key words: agricultural policy ; food security ; impact ; information system ; market ;
transparency.
Subjects: economy and rural development; tools and methods.
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Synthèse
L es syste`mes d’information demarche´ (SIM) agricoles sont desdispositifs visant a` collecter,
traiter et diffuser de l’information sur
la situation et la dynamique des
marche´s agricoles. Les SIM peuvent
viser deux objectifs : ame´liorer les
politiques publiques par une meil-
leure prise en compte de la re´alite´ des
marche´s et rendre les marche´s plus
transparents de manie`re a` induire une
meilleure allocation des ressources
(plus d’efficience, plus d’e´quite´).
Le premier objectif est sans conteste le
plus ancien. On sait que des stocks
publics de grains existaient de´ja` il y a
plusieurs mille´naires dans l’E´gypte des
pharaons etque laRomeantique etplus
re´cemment la Chine des empereurs
ont de´veloppe´ des politiques visant a`
re´guler le prix des ce´re´ales ou a` e´viter
les famines. Il est vraisemblable que ces
politiques se sont accompagne´es de
dispositifs d’information, meˆme si leur
nature est mal connue. On connaıˆt bien
en revanche les syste`mes d’information
de´veloppe´s en France au XVIIIe sie`cle,
lorsque des interventions publiques
ont e´te´ mises en place pour re´guler
les flux de ce´re´ales. Serge Kaplan
(1996), notamment, a analyse´ en de´tail
les tentatives mises en place a` cette
e´poque pour suivre les prix et estimer
les flux, les stocks et les besoins de
consommation. De la meˆme manie`re,
par la suite, les pe´riodes de fort inter-
ventionnisme des gouvernements se
sont souvent accompagne´es de la mise
en place de SIM d’envergure : ce fut
notamment le cas dans les anne´es 1930
aux E´tats-Unis et en France lorsque des
politiques visant a` garantir des prix
minima aux producteurs ont e´te´ mises
en place dans ces deux pays (Agricul-
tural Adjustment Act aux E´tats-Unis et
Offices du ble´ et du vin en France).
Le second objectif est beaucoup
plus re´cent et aussi plus original.
Sa naissance est clairement date´e et
situe´e : on ne trouve pas trace de
dispositifs visant a` diffuser de l’infor-
mation de marche´ aux ope´rateurs
prive´s avant la fin du XIXe sie`cle en
Europe, lorsque plusieurs gazettes
agricoles commencent a` publier des
mercuriales de prix. On attribue ge´ne´-
ralement cette e´mergence de SIM
oriente´s vers l’information des ope´ra-
teurs prive´s a` l’apparition du te´le´-
graphe. Il est cependant possible d’y
voir un produit de l’histoire des ide´es,
l’ide´e que les marche´s ne sont pas
spontane´ment transparents e´tant appa-
rue tre`s pre´cise´ment en Europe a` cette
e´poque (Galtier et Cle´ment, 2014).
L’ide´e qu’une diffusion d’information
est ne´cessaire au bon fonctionnement
des marche´s a par la suite migre´ assez
vite vers l’Ame´rique du Nord. En
revanche, elle ne s’est propage´e aux
autres continents que quelques de´cen-
nies plus tard, dans les anne´es 1980
et 1990, dans le contexte des Program-
mes d’ajustement structurel. A` cette
e´poque, la libe´ralisation des agricultu-
res des pays en de´veloppement, impul-
se´e par le FMI et la Banque mondiale,
soulevait des re´ticences dans beau-
coup de pays, notamment pour les
produits alimentaires de base comme
les ce´re´ales, en raison des craintes de
manipulation des prix par les commer-
c¸ants. La mise en place des SIM, dans
une optique de construction de mar-
che´s transparents et efficients, a donne´
lieu a` un consensus assez large parmi
les responsables des politiques agrico-
les et les experts, les tenants de la
libe´ralisation y voyant un moyen de
rendre les marche´s plus performants et
les sceptiques y voyant un moyen de
surveiller les risques de de´rapage de la
libe´ralisation.
Quels que soient le pays et les produits
concerne´s, les SIM de la premie`re
ge´ne´ration (SIM1G) e´taient a` peu pre`s
tous conc¸us de fac¸on similaire. Mais
les bilans e´tablis de`s la fin des anne´es
1990 sont tre`s mitige´s, voire critiques,
commeon le verraplus loin.Ces SIM1G
ont e´te´ confronte´s a` des difficulte´s
techniques (fiabilite´ de l’information,
de´lais de diffusion,manque d’analyses,
incapacite´ a` appre´cier l’utilisation effec-
tive des informations diffuse´es), mais
e´galement institutionnelles (manque
d’incitations a` innover pour satisfaire
les besoins des utilisateurs, rigidite´
du fonctionnement administratif) et
financie`res (financement e´phe´me`re
par projets).
Au tournant dumille´naire, uneseconde
ge´ne´ration de SIM apparaıˆt (SIM2G),
issue de la mutation de certains SIM1G
et de l’e´mergence de nouveaux SIM
(Egg et al., 2012). Cette e´volution
semble avoir e´te´ porte´e par plusieurs
facteurs : les proble`mes rencontre´s par
les SIM1G mais aussi les nouvelles
possibilite´s offertes par le de´veloppe-
ment des technologies de l’information
et de la communication ([TIC], Internet
et diffusion rapide de la te´le´phonie
mobile dans lemonde rural despays en
de´veloppement [PED]) et l’organisa-
tion croissante des ope´rateurs prive´s
(organisations de producteurs, inter-
professions). Ces SIM2G accordent un
poids croissant a` l’objectif de trans-
parence des marche´s : si les SIM issus
de la premie`re ge´ne´ration n’ont pas
renonce´ a` l’objectif d’informer les
politiques publiques, ils ont tre`s peu
innove´ dans ce domaine, alors que
beaucoup d’entre eux ont fait des
efforts pour mieux toucher les ope´ra-
teurs prive´s (via la diffusion par SMS,
notamment). Quant aux nouveaux SIM
(apparus a` la fin des anne´es 1990 ou
dans les anne´es 2000), presque tous se
centrent exclusivement sur l’informa-
tion des ope´rateurs prive´s. Les uns et
les autres ont de´veloppe´ de nombreu-
ses innovations techniques et organi-
sationnelles si bien que, contrairement
aux SIM1G qui se ressemblaient tous,
les SIM2G pre´sentent une grande
diversite´ de mode`les.
Quelles sont les principales innovations
de´veloppe´es par les SIM de seconde
ge´ne´ration ? Quels sont les principaux
mode`les de SIM existant actuellement ?
Dans quelle mesure ces nouveaux
mode`les permettent-ils de re´pondre
plus efficacement que leurs pre´de´ces-
seurs aux objectifs qui leur ont e´te´
assigne´s et d’assurer leur propre pe´r-
ennite´ ? Que sait-on des impacts de ces
dispositifs ? Ce nume´ro spe´cial des
Cahiers Agricultures de´die´ aux SIM
tente d’apporter des re´ponses a` ces
questions. Il est issu de deux projets de
recherche, l’un mene´ par le Centre de
coope´ration internationale en recher-
che agronomique pour le de´veloppe-
ment (Cirad) et l’Institut national de la
recherche agronomique (Inra) avec
l’appui de l’Agence franc¸aise pour le
de´veloppement (AFD) et du Centre
technique de coope´ration agricole et
rurale (CTA), l’autre mene´ par Michi-
gan State University (MSU) avec l’appui
de la Fondation William et Flora
Hewlett. Le pre´sent article commence
par pre´senter les principales innova-
tions de´veloppe´es par les SIM2G et les
diffe´rents mode`les auxquels ces inno-
vations ont conduit. Il discute ensuite
les limites de ces mode`les avant de
pre´senter ce que l’on sait de l’impact
des SIM. L’article synthe´tise ensuite les
principales implications pour les
concepteurs et les financeurs de SIM.
Il se poursuit par une pre´sentation du
contenu de ce nume´ro the´matique
consacre´ aux SIM et se termine par
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une conclusion ouvrant des pistes
de recherche.
L'évolution récente
des SIM :
un foisonnement
d'innovations
Le modèle des SIM
de première génération
(SIM1G) et ses limites
Dans les pays en de´veloppement,
l’essor des SIM a e´te´ associe´ aux
politiques libe´rales porte´es par les
programmes d’ajustement structurel
des anne´es 1980 et 1990 et soutenues
par les organisations internationales
et les bailleurs de fonds. Alors que
les E´tats se retiraient de l’intervention
directe sur les marche´s agricoles, les
SIM devaient a` la fois permettre de
disposer d’instruments de suivi de ces
marche´s en cours de restructuration et
assurer la « transparence » ne´cessaire a`
une concurrence effective. Ces SIM,
qualifie´s de premie`re ge´ne´ration, pre´-
sentaient tous un certain nombre de
caracte´ristiques similaires (Shepherd,
1997) : i) chaque SIM e´tait centre´ sur un
pays et un groupe de produits sub-
stituables (ce´re´ales, be´tail, etc.) ; ii)
l’information portait essentiellement
sur les prix ; iii) elle e´tait collecte´e
sur un e´chantillon de marche´s et son
traitement e´tait centralise´ ; iv) la meˆme
information e´tait diffuse´e de fac¸on
uniforme sur le territoire national a`
travers la radio et d’autres me´dias ; iv)
elle e´tait accessible gratuitement ; v)
les SIM e´taient ge´re´s par des services
publics ou des projets et finance´s par
l’aide au de´veloppement. On disposait
donc d’un seul « mode`le » pour les SIM,
qui e´tait applique´ (avec de tre`s faibles
modulations) quels que soient les pays
et les produits conside´re´s, ce qui a tre`s
vite e´te´ identifie´ comme une limite
(Galtier et Egg, 1998).
Si les donne´es de prix collecte´es ont
joue´ un roˆle significatif dans le suivi
des politiques, et, couple´es a` d’autres
indicateurs, dans le de´clenchement
de l’aide d’urgence, les re´sultats de ce
mode`le n’ont pas e´te´ a` la hauteur
des attentes, notamment en matie`re
d’information des acteurs prive´s du
marche´. De`s la fin des anne´es 1990,
plusieurs travaux en soulignent les
limites (Shepherd, 1997 ; Galtier et
Egg, 1998 ; Robbins, 2000 ; Tollens,
2002 ; Galtier et Egg, 2003). Les
insuffisances techniques (manque de
pre´cision ou de fiabilite´ des informa-
tions, de´lais dediffusion, etc.) ont avant
tout e´te´ incrimine´es, mais le proble`me
re´sidait aussi, plus intrinse`quement,
dans le manque de me´canisme per-
mettant d’ajuster l’offre d’information
aux besoins des acteurs du marche´
(Galtier et Egg, 2003). D’une part,
compte tenu des modes de diffusion
non interactifs utilise´s (radio nationale,
panneaux d’affichage), il e´tait difficile
pour les SIM de connaıˆtre les besoins
d’information des acteurs du marche´
ou leur inte´reˆt pour les informations
propose´es.D’autre part, l’he´bergement
des SIM au sein d’administrations
n’offrait pas un contexte favorable a`
des ajustements fre´quents. Le contenu
de l’information e´tait lui-meˆme peu
adapte´ aux acteurs dumarche´ : focalise´
quasi exclusivement sur les prix
moyens par localite´, limite´ a` certains
groupes de produits (ce´re´ales ou be´tail
principalement) et diffuse´ de manie`re
uniforme a` l’e´chelle nationale. Enfin, le
mode de financement des SIM (par
projet) ne pouvait eˆtre durable.
Les SIM2G : une explosion
d'innovations techniques
et organisationnelles
L’e´mergence des SIM2G (par la muta-
tion de certains SIM1G et par l’e´mer-
gence de nouveaux SIM) marque la fin
du « mode`le unique ». Ces SIM ont en
effet de´veloppe´ une multitude d’inno-
vations techniques et organisationnel-
les (diffe´rentes selon les SIM). Celles-ci
de´coulent de la pre´occupation de
mieux re´pondre aux besoins des
acteurs du marche´ et s’adossent en
grandepartie a` l’explosionde lagamme
des possibilite´s techniques permises
par le de´veloppement des TIC. Mais
certaines innovations sont e´galement
lie´es, d’une part a` une meilleure prise
en compte des espaces re´els des
e´changes, d’autre part a` une recompo-
sition du paysage institutionnel, dans
lequel les organisations professionnel-
les prennent progressivement leur
place. Cette e´mergence des SIM2G a
suscite´ un regain d’inte´reˆt pour les SIM
de la part des bailleurs et des experts
(CTA, 2005 ; FARA, 2009 ; FACET,
2010) et s’est traduite par diffe´rentes
the`ses de master ou de doctorat sur
le sujet (Shen, 2009 ; Wade, 2009 ;
Tongola, 2010 ; Kizito, 2011).
Ne´anmoins, il y a 5 ans, ces innovations
e´taient encore mal connues. C’est
pourquoi, dans le cadre du programme
de recherche mentionne´ ci-dessus,
des chercheurs du Cirad et de l’Inra
ont re´alise´ une enqueˆte par courrier
e´lectronique aupre`s de 85 SIM (53 en
Afrique, 18 en Asie, 9 en Ame´rique
latine et Caraı¨be, 1 en Ame´rique du
Nord, 4 d’envergure internationale).
Les questions portaient sur les princi-
pales caracte´ristiques du SIM au
moment de l’enqueˆte, ainsi que sur
les changements intervenus depuis leur
cre´ation. Trente et une re´ponses valides
ont e´te´ obtenues, dont 94 % de SIM
d’Afrique subsaharienne ou de l’oce´an
Indien. Les re´sultats de cette enqueˆte
ont permis d’avoir une meilleure
connaissance et compre´hension de
ces changements et d’en analyser les
inte´reˆts et les limites (David-Benz et al.,
2012). Ils ont alimente´ les re´flexions
mene´es lors de deux ateliers d’e´chan-
ges entre chercheurs, SIM, bailleurs,
de´cideurs publics et organisations pro-
fessionnelles (le premier a` Montpellier
en mars 2010, le second a` Bamako en
novembre 2011). Les e´volutions obser-
ve´es concernent les diffe´rents aspects
de l’organisation et du fonctionnement
des SIM.
Un recentrage des objectifs
vers les acteurs du marché
La plupart des innovations ont mis tre`s
nettement l’accent sur l’informationdes
ope´rateurs prive´s, si bien que, de nos
jours, l’objectif de renforcer l’efficience
des marche´s en fournissant de l’infor-
mation aux ope´rateurs prive´s est
partage´ par l’ensemble des SIM. En
outre, les quelques innovations visant
a` mieux informer l’e´laboration des
politiques publiques concernent des
dispositifs favorisant l’implication des
acteurs prive´s dans le processus de
de´cision (par exemple en alimentant
en information de marche´ des forums
de concertation multiacteurs a` l’e´chelle
nationale ou locale, [David-Benz et al.,
2014 ; Moustier et al., 2014]).
Une diversification
des positionnements institutionnels
La mise a` l’agenda de l’insertion des
petits producteurs au marche´, comme
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la sensibilisation croissante des
organisations de producteurs aux
questions de commercialisation, ont
contribue´ a` la diversification des
montages institutionnels des SIM2G.
De nombreux SIM sont aujourd’hui
porte´s par des organisations profes-
sionnelles, des ONG qui leur sont
proches ou des entreprises prive´es
prestataires de services, plus que par
des structures publiques.
Des échelles géographiques
dimensionnées en fonction
des marchés concernés
Alors que les SIM1G intervenaient
presque toujours a` l’e´chelle nationale,
les SIM2G ont e´te´ davantage dimen-
sionne´s en fonction de l’e´chelle des
flux des produits conside´re´s et, pour
certains, d’une volonte´ d’accompa-
gner les politiques d’inte´gration re´gio-
nale. Des SIM re´gionaux ont ainsi
e´merge´ (AMITSA et RATIN en Afrique
de l’Est et australe) alors que d’autres
se sont de´veloppe´s a` des e´chelles
infranationales (comme Manobi au
Se´ne´gal, SIEL a` Madagascar) ou se
sont de´centralise´s en diffe´renciant
l’information diffuse´e selon les diffe´-
rentes re´gions du pays (comme
l’Observatoire du marche´ agricole
[OMA] au Mali [Staatz et Dembe´le´,
2004 ; Egg et al., 2014]). Par ailleurs,
une mise en connexion de diffe´rents
SIM se de´veloppe via des re´seaux
(RESIMAO et Afrique Verte en Afrique
de l’Ouest) ou des plates-formes Web
(Esoko).
Un recours croissant aux TIC
dans la collecte et la diffusion
de l'information
Le succe`s de la te´le´phonie mobile en
milieu rural, ainsi que la diffusion
d’Internet, ont permis des e´volutions
techniques majeures au sein des SIM.
Alors que la transmission des donne´es
du point de collecte jusqu’a` l’unite´
centrale pouvait prendre plusieurs
jours, elle s’effectue de plus en plus
en temps re´el, avec des risques
d’erreurs re´duits par la disparition
des saisies multiples et l’automatisa-
tion des traitements. Pour alle´ger les
couˆts de collecte, certains SIM2G
tentent de se passer d’enqueˆteurs en
demandant aux ope´rateurs eux-
meˆmes d’alimenter le dispositif en
information. Cependant, s’appuyer
uniquement sur les acteurs du marche´
peut poser des proble`mes de fiabilite´
d’une part (avec le risque que les prix
communique´s soient davantage des
prix d’appel que les prix re´ellement
pratique´s) et de re´gularite´ d’autre part
(si l’information est fournie sur une
base purement volontaire). Ces pro-
ble`mes ne sont cependant pas sans
solution (ils peuvent eˆtre notamment en
partie compense´s par le grand nombre
d’informateurs ou l’instauration de
proce´dures de controˆle). De fait, si ce
mode de collecte est encore rarement
utilise´ par les SIM, il se de´veloppe
pour d’autres types de syste`mes d’infor-
mation (comme l’Observatoire de l’ali-
mentation en France).
Pour la diffusion, les SIM1G passaient
essentiellement par la radio nationale,
les panneaux d’affichage, la presse
et, pour les de´cideurs publics, les
bulletins d‘analyse. Ces canaux de
diffusion, tre`s inclusifs, pre´sentaient
cependant trois inconve´nients impor-
tants : ils contraignaient a` ne diffuser
qu’une tre`s faible part de l’information
collecte´e, les de´lais de diffusion
e´taient longs et ils ne permettaient
pas de savoir dans quelle mesure
l’information diffuse´e e´tait rec¸ue par
les utilisateurs potentiels. Les SIM2G se
sont de´libe´re´ment tourne´s vers la
te´le´phonie mobile et le web pour
de´velopper de nouveaux canaux de
diffusion. Ces technologies apportent
une re´ponse a` certaines des faiblesses
des me´dias pre´ce´demment utilise´s
dans la mesure ou` : i) une grande
diversite´ d’information peut eˆtre col-
lecte´e et mise a` disposition dans des
de´lais tre`s courts ; ii) ce sont les
utilisateurs qui se´lectionnent les don-
ne´esqui les inte´ressent (au seindecette
masse d’information) ; et iii) par cette
se´lection, les utilisateurs indiquent
l’information qui leur est utile, fournis-
sant ainsi aux SIM des indicateurs pour
orienter leur offre d’information.
Un élargissement du type
d'information et de la gamme
de produits suivis
Visant l’aide a` la de´cision des acteurs
du marche´, et graˆce aux possibilite´s
technologiques des TIC, l’offre infor-
mationnelle des SIM s’est tre`s large-
ment diversifie´e. Alors que les SIM1G
collectaient et diffusaient essentielle-
ment des prix moyens par localite´,
beaucoup de SIM2G vont bien au-
dela`. Afin de re´ve´ler de re´elles oppor-
tunite´s de transactions, beaucoup
d’entre eux distinguent les diffe´rentes
qualite´s des produits suivis et les
diffe´rents niveaux de transaction. Pour
favoriser la mise en relation directe
entre vendeurs et acheteurs, la diffu-
sion d’information individualise´e s’est
de´veloppe´e : propositions d’achat et
de vente nominatives qui sont de plus
en plus fre´quentes (KACE au Kenya),
prix d’achat pratique´s par des entre-
prises de transformation (ZNFU en
Zambie), voire volumes stocke´s dans
les diffe´rents entrepoˆts de warrantage
(EAGC au Kenya). Certains SIM four-
nissent un suivi des flux de produits
agricoles, voire (plus rarement) des
stocks, a` l’e´chelle des localite´s ou des
re´gions. Certains SIM diffusent e´gale-
ment des informations visant a` aider
les ope´rateurs a` planifier leurs ope´ra-
tions culturales ou anticiper l’e´volution
des prix (donne´es me´te´orologiques,
situation des marche´s internationaux
ou desmarche´s des pays voisins), voire
meˆme, mais c’est beaucoup plus rare,
s’essayent a` faire des pre´visions de prix
(SIM Anacarde RONGEAD en Coˆte
d’Ivoire). Par ailleurs, les SIM2G cou-
vrent une gamme de produits beau-
coup plus diversifie´e, alors que leurs
pre´de´cesseurs se limitaient souvent a`
suivre quelques produits strate´giques
comme les ce´re´ales ou le be´tail.
Une approche plus intégrée
des services et institutions
de marché
Si les SIM1G limitaient leurs activite´s a`
la production et a` la diffusion d’infor-
mations de marche´, de nombreux
SIM2G proposent (directement ou via
la structure a` laquelle ils sont inte´gre´s)
des services comple´mentaires visant a`
favoriser l’insertion des producteurs au
marche´ ou a` ame´liorer les performan-
ces du marche´. Il s’agit par exemple
d’appuis aux organisations de produc-
teurs pour favoriser la commercialisa-
tion collective (cas du SIMAnacarde en
Coˆte d’Ivoire), de faciliter l’acce`s a`
diffe´rents services (cre´dit, transport,
intrants, conseil agricole, etc.) ou
encore de garantir le respect des
engagements commerciaux (arbitrage
commercial, information sur la fiabilite´
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des partenaires commerciaux poten-
tiels, chambres de compensation).
EAGC, en Afrique de l’Est, est un bon
exemple d’organisation cherchant a`
de´velopper une telle approche multi-
services. Certains SIM fournissent des
services de courtage, voire sont inclus
dansdes bourses. ECX (en E´thiopie) est
sans aucun doute, apre`s le SAFEX
d’Afrique du Sud, la bourse de mar-
chandise africaine qui offre la gamme
de services la plus comple`te : syste`me
d’enche`res e´labore´, mais aussi syste`me
de classification de la qualite´, entrepoˆts
de warrantage, syste`me de garantie
du respect des contrats, diffusion des
cours de la bourse en temps re´el (par
des panneaux d’affichage e´lectronique
et par SMS) ; ECX rec¸oit plusieurs
dizaines de milliers de demandes
d’information par jour via SMS et
syste`mes de reconnaissance vocale
(IVR)1.
Une recherche de durabilité
des financements
L’absence de financement pe´renne
constituait l’un des points faibles des
SIM1G, leurs ressources provenant
essentiellement de projets finance´s
par des bailleurs de fonds. En ciblant
les acteurs du marche´ et en utilisant le
te´le´phone mobile comme principal
me´dia de diffusion, la possibilite´ pour
les SIM de ge´ne´rer des ressources par
la facturation de l’information aux
utilisateurs est apparue comme une
nouvelle opportunite´. Certains SIM2G,
notamment ceux qui sont porte´s par
des entreprises prive´es, affichent
l’objectif de couvrir leurs couˆts par la
vente d’information (meˆme si, comme
nous le verrons plus loin, ils sont pour
l’instant tre`s loin d’y parvenir). Para-
lle`lement, beaucoup de SIM publics
ont re´ussi a` se´curiser leur financement
en le faisant inscrire au budget de l’E´tat.
Les différents
modèles de SIM
Les diffe´rentes innovations et e´volu-
tions observe´es ne sont pas inde´pen-
dantes les unes des autres. Elles
proce`dent en grande partie de la
priorite´ accorde´e par chaque SIM soit
a` l’information des de´cideurs publics
soit a` l’information des acteurs du
marche´, ce second objectif se de´clinant
lui-meˆme d’une part en ame´lioration
de l’efficience du marche´, d’autre part
en ame´lioration de l’e´quite´ (par la
re´duction des asyme´tries d’informa-
tion). C’est pourquoi nous proposons
a` pre´sent une typologie des SIM base´e
sur le positionnement institutionnel,
qui apparaıˆt comme la dimension la
plus discriminante. Re´ve´lateur des
objectifs majeurs d’un SIM, il condi-
tionne le choix des diffe´rentes moda-
lite´s techniques et organisationnelles.
Quatre mode`les de SIM sont ainsi
identifie´s (dont les deux premiers sont
les plus fre´quents).
Les SIM publics
Les SIM publics sont, pour une grande
part d’entre eux, issus de la premie`re
ge´ne´ration, mais ont souvent connu
des e´volutions importantes (inte´grant
l’usage des TIC, s’orientant davantage
vers les acteurs du marche´. . .). Ils sont
he´berge´s dans des structures publi-
ques et sont finance´s (au moins
partiellement) sur le budget de l’E´tat.
S’ils poursuivent le double objectif
d’ame´liorer les politiques publiques et
de garantir la transparence des mar-
che´s, leurs produits et leurs modes de
diffusion sont surtout adapte´s aux
acteurs institutionnels. Ces SIM inter-
viennent essentiellement a` l’e´chelle
nationale, qui est celle a` laquelle (pour
l’instant) s’e´laborent les politiques ;
des re´seaux re´gionaux de SIM publics
visent toutefois a` accompagner l’e´mer-
gence de politiques re´gionales (cf. le
RESIMAO en Afrique de l’Ouest). Ces
SIM peuvent couvrir une large gamme
de produits ou eˆtre centre´s sur des
produits « strate´giques » (en termes
de se´curite´ alimentaire, de recettes
en devises. . .). Ils fournissent rare-
ment des services autres qu’informa-
tionnels. S’ils ont longtemps base´
leur diffusion d’informations sur des
canaux « classiques » (bulletins e´crits,
bulletins radiodiffuse´s, panneaux
d’affichage), ils sont de plus en plus
nombreux a` avoir e´galement recours
a` la te´le´phonie mobile, dans l’objectif
de toucher davantage les acteurs du
marche´.
Les SIM portés
par des organisations
professionnelles et des ONG
Pour ces SIM, l’objectif principal est
d’informer les ope´rateurs du marche´
sur les opportunite´s de production et
d’e´change. Le SIM peut aussi viser a`
renforcer la capacite´ de plaidoyer de
l’organisation qui l’he´berge, lorsque la
dimension de cette organisation (et sa
« repre´sentativite´ » a` l’e´chelle nationale
ou re´gionale) lui donne une le´gitimite´
pour intervenir sur l’orientation des
politiques. L’e´chelle d’intervention de
ces SIM peut eˆtre infranationale, natio-
nale ou re´gionale selon l’extension
ge´ographique de la structure d’he´ber-
gement. Ces SIM sont ge´ne´ralement
finance´s en grande partie par un
soutien externe (bailleurs, projets,
ONG). Ils cherchent a` fournir une
large gamme d’information dans des
de´lais courts, leur objectif e´tant de
fournir une aide aux producteurs, aux
organisations de producteurs, aux
commerc¸ants ou aux consommateurs
relativement aux de´cisions d’achat ou
de vente, mais e´galement dans certains
cas de production. Selon les cas, ils
peuvent eˆtre spe´cialise´s ou couvrir une
large gamme de produits. Ils privile´-
gient les canaux de diffusion base´s sur
les TIC (la diffusion par te´le´phone
portable notamment), sans pour autant
ne´gliger les modes de diffusion plus
classiques (bulletins radiodiffuse´s,
panneaux d’affichage). L’information
n’est pas l’objet principal des organi-
sations porteuses de ces SIM ; aussi,
et cela est sans doute l’une de leur
spe´cificite´, ceux-ci sont-ils ge´ne´rale-
ment une composante de programmes
plus globaux d’appui a` la commercia-
lisation, qui fournissent un ensemble
d’autres services (cre´dit, stockage,
formations, conseil agricole. . .). Dans
certains cas, les services comple´men-
taires visent particulie`rement l’appui a`
la commercialisation collective (achat
d’intrants, vente groupe´e de produits
agricoles. . .).
Les SIM liés à une bourse
de marchandises
Il peut s’agir de bourses au sens strict
qui, de par les transactions re´alise´es
en son sein, ge´ne`rent des prix et
les diffusent (c’est le cas d’ECX en
1 Pour autant, ce mode`le n’est pas facilement
reproductible car il ne fonctionne bien que pour
les produits d’exportation pour lesquels il
be´ne´ficie d’un contexte re´glementaire particu-
lie`rement favorable (le cafe´ exporte´ d’E´thiopie
doit obligatoirement eˆtre achete´ sur ECX).
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E´thiopie) ou de structures qui visent a`
ame´liorer les e´changes en facilitant la
rencontre entre vendeurs et acheteurs,
et qui paralle`lement collectent et
diffusent des prix. Ce second cas de
figure est souvent associe´ a` d’autres
services comple´mentaires et se rap-
proche en ce sens du mode`le de SIM
porte´ par les organisations profession-
nelles ou les ONG (c’est le cas
notamment des SIM de´veloppe´s en
Afrique de l’Ouest par l’ONG Afrique
Verte, ou encore de KACE au Kenya).
Ces SIM associe´s a` des bourses de
marchandises impliquent d’ailleurs
souvent des repre´sentants de la pro-
fession dans leur structure de gouver-
nance, meˆme si ces dispositifs n’ont
pas pour autant le statut juridique
d’une interprofession.
Les SIM privés
Il s’agit des SIM porte´s par des
entreprises prive´es (non implique´es
dans la production ou la commercia-
lisation agricole). Leur objectif est de
produire une information commercia-
lisable, destine´e aux acteurs prive´s du
marche´, pour ame´liorer leurs de´cisions
de production et d’e´change, et renfor-
cer ainsi l’efficience des marche´s. Ils
fondent leur activite´ sur une grande
maıˆtrise des TIC, explorant un vaste
champ d’innovations technologiques
qui leur permet de proposer une offre
d’information la plus comple`te et
modulable possible, afin d’eˆtre attrac-
tive. La recherche de performances
techniques comme le besoin de ge´ne´-
rer leurs propres ressources les conduit
a` privile´gier la te´le´phonie mobile et le
web comme principaux canaux de
diffusion. Si leurs business plans ten-
dent a` terme vers l’autofinancement, ils
ne parviennent a` couvrir pour l’instant
qu’une faible part de leurs couˆts par la
facturation d’information aux utilisa-
teurs. Leurs ressources principales
proviennent plutoˆt de bailleurs de
fonds et parfois de la vente de leur
savoir-faire et de leurs outils technolo-
giques dans le domaine des TIC.
Les limites des SIM
actuels
Malgre´ l’e´volution conside´rable qu’ils
ont connue au cours des deux der-
nie`res de´cennies et la richesse des
innovations de´veloppe´es, les SIM
demeurent confronte´s a` de nombreux
de´fis. Les limites actuelles peuvent se
de´cliner selon trois objectifs : ame´lio-
rer les politiques publiques ; ii) ren-
forcer l’efficience des marche´s ; iii)
renforcer l’e´quite´ via la re´duction des
asyme´tries d’information.
Un objectif d'aide
à la décision
sur les politiques publiques
qui tend à être négligé
Actuellement, la plupart des SIM
publics se contentent de diffuser
des informations brutes (tableaux,
courbes. . .), accompagne´es au mieux
de commentaires descriptifs. En outre,
ils se limitent a` diffuser ces notes et
informationspardes canauxet sousdes
formats qui touchent principalement
les de´cideurs publics sans impliquer
les repre´sentants des organisations
professionnelles et la socie´te´ civile,
alors que ces acteurs interviennent de
plus en plus dans l’orientation des
politiques.
Les SIM porte´s par les organisations
professionnelles et les ONG, quant a`
eux, mettent avant tout l’accent sur la
diffusion d’information pour la de´ci-
sion prive´e. Et meˆme si certaines
de ces organisations sont implique´es
dans le lobbying politique, leurs
SIM ne produisent pas souvent des
informations a` cette fin.
Des innovations
pour améliorer
la transparence
des marchés. . .
sans outils de suivi
Ame´liorer l’offre d’information est pro-
bablement le domaine dans lequel les
SIM2G ont apporte´ les progre`s les
plus significatifs. Pour re´duire les de´lais
de collecte et de diffusion, ame´liorer la
qualite´ des donne´es, augmenter la
fre´quence et la diversite´ de l’informa-
tion, le recours a` la te´le´phonie mobile
et a` Internet a e´te´ de´terminant. Toute-
fois, si beaucoup de SIM ont e´largi le
champ informationnel couvert, cela
n’est pas le cas ge´ne´ral et certaines
informations essentielles pour ame´lio-
rer le choix des localite´s et des
moments d’achat et de vente demeu-
rent souvent absentes ou ne sont pas
fiables (notamment les stocks, les flux,
les couˆts de transport).
L’ame´lioration de l’offre d’information
des SIM passe aussi par la capacite´ de
ces derniers a` savoir dans quelle
mesure les informations qu’ils propo-
sent suscitent l’inte´reˆt des acteurs du
marche´. Or, beaucoup de SIM ne se
donnent pas les moyens de ge´ne´rer ce
retour d’information (feedback). Meˆme
lorsqu’il y a une trac¸abilite´ des requeˆtes
des utilisateurs (notamment dans les
cas de diffusion par te´le´phone por-
table) cette information est rarement
analyse´e et utilise´e pour adapter l’offre
d’information du SIM (en fait, elle reste
dans la plupart des cas au niveau de
l’ope´rateur te´le´phonique).
Enfin, meˆme avec un acce`s a` une
meilleure information, beaucoup
d’acteurs ne sont pas en mesure de
modifier leurs pratiques du fait des
contraintes auxquelles ils sont soumis
(acce`s au cre´dit, acce`s a` desmoyens de
transports...). Si certains SIM fournis-
sent des services comple´mentaires a`
l’information afin de lever ces contrain-
tes (ou font partie d’une organisation
qui fournit de tels services), c’est
encore loin d’eˆtre le cas ge´ne´ral.
Des risques d'exclusion
liés aux TIC
Pour qu’une offre en information
plus importante puisse permettre de
re´duire les asyme´tries d’information
(et par ce biais contribuer a` plus
d’e´quite´), il faut qu’elle soit accessible
aux acteurs les plus faibles (notam-
ment les petits producteurs). Or, les
modes de diffusion les plus utilise´s par
les SIM2G (te´le´phone mobile, Inter-
net) peuvent au contraire creuser les
ine´galite´s, en excluant ceux qui n’ont
pas acce`s a` ces technologies (faute
de moyens mate´riels pour les acque´rir,
d’acce`s au re´seau, ou de capacite´
cognitive pour les utiliser a` bon
escient). L’acce`s a` la te´le´phonie mobile
et a` Internet est en effet encore tre`s
ine´gal en Afrique et dans les pays en
de´veloppement (PED) en ge´ne´ral,
meˆme s’il est appele´ a` s’e´tendre et si
les couˆts baissent progressivement (en
2010, 86 % des me´nages disposaient
d’un te´le´phone mobile en Afrique du
Sudet au Se´ne´gal,mais seulement 16 %
en RCA et 21 % au Mali ; [World Bank,
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2012]). Ce proble`me d’exclusion est
encore aggrave´ lorsque les SIM factu-
rent l’information aux utilisateurs.
Notons enfin que, au-dela` de la ques-
tion du couˆt, l’exclusion peut aussi
provenir de la capacite´ cognitive des
acteurs les plus faibles (et les moins
e´duque´s) a` acce´der a` l’information
(beaucoupdeproducteurs sont illettre´s
et les interfaces sontparfois complexes)
et a` la comprendre. Cet accompa-
gnement de l’apprentissage des
utilisateurs est encore tre`s largement
ne´glige´.
La viabilité financière :
un enjeu transversal
à tous les SIM
La viabilite´ financie`re reste un point
critique pour tous les SIM. Les SIM
porte´s par des organisations profes-
sionnelles restent tre`s de´pendants de
l’aide-projet. Parfois le couˆt du SIM est
couvert par les autres activite´s de la
structure (mais ces autres activite´s
de´pendent souvent elles-meˆmes en
partie de l’aide-projet). La situation
n’est pas tre`s diffe´rente pour les SIM
prive´s, en de´pit du fait qu’ils vendent
la plupart de leurs services : la contri-
bution des utilisateurs reste marginale
et ils sont encore principalement
finance´s par des bailleurs (cf. l’exem-
ple de KACE dans ce nume´ro) ou des
ONG (c’est le cas d’Esoko-Ghana). Les
couˆts de collecte, de traitement et de
diffusion d’une information riche et
diversifie´e sont e´leve´s, alors que les
acteurs les plus vulne´rables n’ont
qu’une tre`s faible capacite´ a` payer
l’information. Les SIM publics sont
aussi dans une situation difficile.
Certes, la plupart d’entre eux dispo-
sent aujourd’hui d’un financement
se´curise´ sur le budget des E´tats, mais
ce financement est souvent insuffisant
pour assurer un fonctionnement re´el-
lement satisfaisant (et a fortiori pour
leur permettre d’innover).
Que sait-on
des impacts des SIM ?
Les impacts attendus des SIM sont
multiples et leur mesure pre´sente des
difficulte´s me´thodologiques impor-
tantes (Staatz et al., 2014). Premie`re-
ment, les SIM peuvent conduire a` une
ame´lioration des politiques publiques
par une meilleure prise en compte de
la situation et de la dynamique des
marche´s. Deuxie`mement, les SIM
peuvent conduire a` une ame´lioration
des choix de production et de
commercialisation des agents et ge´ne´-
rer ainsi une ame´lioration de l’effi-
cience des marche´s et de l’allocation
des ressources. Troisie`mement, les
SIM peuvent conduire a` un renforce-
ment du pouvoir de ne´gociation des
agents habituellement non informe´s
sur les prix et conduire ainsi a` une
ame´lioration de l’e´quite´. Notons que si
les impacts sur l’efficience et l’e´quite´
font l’objet d’analyses empiriques de
plus en plus nombreuses, l’impact sur
les politiques publiques n’a jamais fait
l’objet, a` notre connaissance, de
travaux quantitatifs. Dans ce qui suit,
nous conside´rerons successivement
l’impact des SIM sur les politiques
publiques, sur l’efficience des marche´s
et sur la re´partition de la valeur ajoute´e
entre les agents.
Un impact certain (mais non
mesurable) sur l'élaboration
des politiques
La mise a` la disposition des de´cideurs
d’une information sur l’e´tat et la
dynamique des marche´s est de nature
a` permettre une ame´lioration de la
pertinence des politiques publiques
(dans leur e´laboration et leur mise
en œuvre) et de leur e´valuation. Dans
un contexte marque´ par l’instabilite´
accrue des marche´s agricoles et la
re´currence des crises alimentaires,
notamment au Sahel et dans la Corne
de l’Afrique, cette fonction des SIM
apparaıˆt comme primordiale. Les SIM
ont-ils significativement influence´ les
politiques publiques en permettant
une meilleure prise en compte des
re´alite´s des marche´s ? Ont-ils par la`
meˆme conduit a` une ame´lioration du
bien-eˆtre des populations des pays en
de´veloppement ? Il est extreˆmement
difficile de re´pondre a` ces questions
de manie`re quantitative. Pour e´valuer
ce type d’impact, il faudrait eˆtre en
mesure d’observer les politiques qui
auraient e´te´ mises en œuvre en
l’absence de SIM afin de les comparer
aux politiques mises en œuvre en
pre´sence de SIM. Simuler l’impact
d’une politique hypothe´tique peut
eˆtre possible (avec des marges
d’erreur parfois tre`s importantes) via
la mode´lisation. En revanche, il est
impossible de connaıˆtre les politiques
qui auraient e´te´ mises en œuvre si les
de´cideurs avaient dispose´ de moins
d’information. C’est la raison pour
laquelle ce type d’e´valuation d’impact
n’existe pas.
Ne´anmoins, l’information collecte´e
par les SIM tient une place importante
dans les sphe`res de de´cision publique.
A` Madagascar, par exemple, les don-
ne´es du SIM relatives a` la situation
du marche´ du riz ont servi a` alimenter
une plate-forme de concertation
re´unissant des repre´sentants des ope´-
rateurs prive´s et des diffe´rents minis-
te`res. Meˆme si ce type de plate-forme a
un roˆle purement consultatif, elles
contribuent de toute e´vidence a` l’e´la-
boration de diagnostics partage´s de la
situation et d’options de politiques
envisageables a` l’e´chelle nationale
ou locale (David-Benz et al., 2014 ;
Moustier et al., 2014).
Dans certains cas, les SIM jouent un
roˆle indispensable dans la construc-
tion d’indicateurs servant a` de´clencher
les interventions publiques. C’est le
cas par exemple des politiques de
stabilisation des prix (Galtier, 2012).
C’est e´galement le cas pour l’activation
de l’aide d’urgence : certains SIM
alimentent en information les syste`-
mes d’alerte pre´coce (SAP) qui four-
nissent les indicateurs permettant de
de´clencher l’aide publique en cas de
crise (Egg, 1999)2.
Un impact avéré
de la téléphonie mobile
(mais pas des SIM)
sur l'efficience des marchés
The´oriquement, lorsque les agents
sont parfaitement informe´s sur les prix
dumarche´, ils sont a` meˆme d’exploiter
toutes les opportunite´s d’arbitrage –
arbitrage dans le temps, dans l’espace
et entre produits commercialisables –
ce qui conduit a` l’inte´gration parfaite
des marche´s et a` la stabilisation des
prix. De tre`s nombreux travaux
2 Certains experts proposent d’aller plus loin en
construisant des indicateurs d’alerte pre´coce
exclusivement base´s sur des donne´es de prix
(Araujo et al., 2012) et le Programme alimentaire
mondial tente de mettre cette ide´e en œuvre.
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empiriques sont consacre´s a` l’analyse
de l’inte´gration spatiale3 des marche´s
agricoles dans les pays en de´veloppe-
ment (cf. Fackler et Goodwin, 2001 ;
Rashid et Minot, 2010). Certains tra-
vaux mettent en e´vidence que l’e´cart
entre les prix releve´s sur des marche´s
distants les uns des autres a diminue´
dans le temps. Toutefois, ces travaux
ne montrent pas dans quelle mesure
cette meilleure inte´gration des mar-
che´s serait lie´e a` l’e´mergence des SIM,
a` l’essor de la te´le´phonie mobile
(concomitante a` celui des SIM2G) ou
a` d’autres aspects de l’ame´lioration
des conditions de commercialisation
comme la libe´ralisation des marche´s
agricoles (concomitante au de´velop-
pement des SIM1G), l’ame´lioration
des infrastructures ou le de´veloppe-
ment des institutions de marche´.
A` notre connaissance, seuls deux
travaux re´cents abordent la question
de l’impact de l’information sur l’inte´-
gration des marche´s. Tous deux se
focalisent sur la te´le´phonie mobile.
Jensen (2007) met en e´vidence
l’impact de l’introduction des te´le´pho-
nes portables chez les peˆcheurs du
Kerala en Inde4. Ses re´sultats montrent
un impact tre`s significatif de l’appari-
tion du re´seau GSM en termes
d’homoge´ne´isation des prix dans
l’espace. Ils mettent e´galement en
e´vidence la quasi-disparition du gas-
pillage, une exploitation quasi parfaite
des opportunite´s d’arbitrage dans
l’espace et une stabilisation spectacu-
laire des prix. Il convient cependant
de pre´ciser que les marche´s analyse´s
par Jensen e´taient particulie`rement
inefficients ex ante : comme les
peˆcheurs ne disposaient d’aucune
information lorsqu’ils e´taient en mer,
ils choisissaient au hasard le marche´
coˆtier ou` aller vendre leurs poissons,
ce qui se caracte´risait par des pe´nuries
sur certains marche´s et des exce´dents
sur d’autres ; comme le poisson est un
produit pe´rissable, on ne pouvait pas
stocker les exce´dents et il fallait les
jeter. Mais une telle situation d’ineffi-
cience est tre`s rare sur les marche´s
agricoles des PED. Aker (2010) recourt
a` la meˆme approche me´thodologique
pour estimer l’impact de l’introduction
de la te´le´phonie mobile sur l’inte´gra-
tion des marche´s des ce´re´ales au
Niger. Ses re´sultats mettent en e´vi-
dence une re´duction significative de
l’e´cart de prix absolu entre paires de
marche´s. Ils montrent e´galement que
les commerc¸ants qui ope`rent sur les
marche´s des zones couvertes par le
re´seau GSM, se de´placent sur un
nombre plus important de marche´s,
ont davantage de contacts et re´alisent
des ventes sur un plus grand nombre
de marche´s (un marche´ supple´men-
taire en moyenne). Ces travaux per-
mettent de confirmer le roˆle de´cisif de
l’information dans l’ame´lioration de
l’efficience des marche´s. Ils sugge`rent
de plus que l’inte´gration des marche´s
est susceptible d’eˆtre atteinte via
l’utilisation de te´le´phones portables
seuls, sans l’introduction d’un SIM.
Un impact hétérogène
sur le revenu des producteurs
Au-dela` de l’impact sur la dispersion
des prix, l’introduction d’un SIM est
susceptible d’avoir un impact sur
l’e´quite´ et c’est l’objectif principal de
certains SIM (Poulton et al., 2000 ;
Ferris et al., 2008). Un SIM peut
notamment re´duire le pouvoir de
marche´ de certains agents en situation
d’oligopsone (lorsque les acheteurs
sont peu nombreux). Dans beaucoup
de pays d’Afrique subsaharienne, les
producteurs ont l’habitude de vendre
leurs produits agricoles a` des collec-
teurs qui re´alisent de nombreux allers-
retours entre les villages ou` ils
s’approvisionnent et les marche´s ou`
ils e´coulent les produits collecte´s dans
les villages. Contrairement aux pro-
ducteurs, souvent isole´s des places
de marche´, ces collecteurs sont bien
informe´s sur les prix en vigueur et
peuvent profiter de cette asyme´trie
d’information pour proposer des prix
bas aux producteurs (Wade et al.,
2004 ; Fafchamps et Hill, 2008 ; Me´rel
et al., 2009).
L’introduction d’un SIM permettrait
alors aux producteurs d’obtenir un prix
plus e´leve´, par l’intensification de la
concurrence entre collecteurs, par un
meilleur arbitrage spatial des produc-
teurs (certains allant par exemple
vendre sur un marche´ plus distant)
ou encore par une meilleure ne´gocia-
tion de leur prix de vente (dans ce
dernier cas, l’impact se traduirait non
par un accroissement du surplus e´co-
nomique ge´ne´re´ par l’e´change, mais
par unemodification de sa re´partition).
De manie`re analogue, le SIM est
susceptibledepermettreauxconsomma-
teurs mieux informe´s d’obtenir un prix
plus bas.
Les travaux qui e´tudient l’impact des
SIM sur les prix et revenus des
utilisateurs se focalisent le plus souvent
sur les performances commerciales des
petits producteurs. La me´thodologie
mobilise´e dans cette litte´rature est
base´e sur les de´veloppements re´cents
des me´thodes microe´conome´triques
d’analyse d’impact (Todd, 2008 ;
Duflo, Glennerster et Kremer, 2008 ;
Imbens et Wooldridge, 2009). Nous
pre´sentons ici les e´tudes les plus
re´centes ayant fait l’objet d’une publi-
cation dans des revues scientifiques.
L’article de Jensen (2007) cite´ dans la
section pre´ce´dente montre qu’avec
l’introduction de la te´le´phonie mobile
le profit et le revenuont augmente´ chez
tous les peˆcheurs (utilisateurs et non-
utilisateurs de te´le´phone portable) du
fait de l’ame´lioration de l’efficience
des marche´s, mais qu’ils ont augmente´
davantage chez les utilisateurs.
Svensson et Yanagizawa (2009) esti-
ment l’impact d’un SIM ougandais,
Foodnet5, diffusant via une e´mission
de radio de l’information sur les prix
bord-champ paye´s aux producteurs de
maı¨s. Leurs re´sultats mettent en e´vi-
dence une nette ame´lioration des
performances commerciales des agri-
culteurs : une augmentation de 15 %
du prix de vente du maı¨s et une
augmentation de 32 % de la part de
la production vendue, toutes cultures
confondues. Les auteurs attribuent ces
impacts a` une ame´lioration du pouvoir
de ne´gociation des producteurs vis-a`-
vis des acheteurs. Dans un contexte
tout a` fait diffe´rent,Goyal (2010) e´value
l’impact de l’introduction de kiosques
Internet dans les villages producteurs
de soja en Inde. Cette technologie leur
permet de connaıˆtre le prix auquel se
vend leur produit sur les diffe´rents
3 A` notre connaissance, la question de l’arbitrage
dans le temps et celle de l’arbitrage entre
produits n’ont fait l’objet d’aucune e´tude
empirique. De fait, les SIM ne diffusent
ge´ne´ralement pas de pre´visions de prix pour
les produits qu’ils suivent.
4 L’auteur utilise l’e´largissement progressif de la
couverture du re´seau GSM comme expe´rience
naturelle et compare les marche´s des re´gions
couvertes aux marche´s des re´gions non encore
couvertes sur la meˆme pe´riode.
5 Ce SIM couvrait 21 districts parmi les 56 que
compte le pays.
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marche´s de gros et le prix auquel la
compagnie prive´e en charge de la
transformation propose d’acheter le
produit (directement au producteur).
La` encore, les re´sultats sugge`rent une
ame´lioration du pouvoir de marche´
des producteurs, initialement confron-
te´s a` la collusion des commerc¸ants peu
nombreux sur les marche´s de gros.
Fafchamps et Minten (2012) ont estime´
pour la premie`re fois l’impact d’un
SIM2G base´ sur la technologie SMS en
imple´mentant une e´valuation ale´atoire
controˆle´e6. Ils e´tudient l’impact du SIM
Reuters Market Light en Inde et ne
de´tectent aucun impact significatif chez
les producteurs de leur e´chantillon.
Toutefois, comme les auteurs le souli-
gnent en conclusion, il se pourrait qu’il
n’y ait aucune ame´lioration a` attendre
des prix rec¸us par les producteurs du
fait que la majorite´ d’entre eux vendent
sur des marche´s aux enche`res dans
lesquels les producteurs rec¸oivent de´ja`
le « juste prix » pour leurs produits.
Enfin, Subervie et Galtier (2014) ainsi
que Courtois et Subervie (2014) pro-
posent la premie`re analyse de l’impact
d’un SIM2G en Afrique subsaharienne.
Leur analyse met en e´vidence l’impact
d’un programme base´ sur le SIM Esoko
au Ghana sur les prix de vente des
producteurs be´ne´ficiant du pro-
gramme en 2009. Les re´sultats indi-
quent que ces producteurs ont rec¸u des
prix plus e´leve´s pour le maı¨s et pour
l’arachide – environ 10 % de plus pour
le maı¨s et 7 % de plus pour l’arachide –
que ce qu’ils auraient rec¸u s’ils
n’avaient pas participe´ au programme.
Ainsi, cette litte´rature encore re´cente
pre´sente des re´sultats mitige´s. Le
nombre de travaux empiriques est
encore aujourd’hui trop faible pour
pouvoir tirer des conclusions ge´ne´rales
quant a` la taille de l’effet susceptible
d’eˆtre observe´. De nombreux travaux
analogues sont en cours de de´velop-
pement (Nakasone et al., 2014).
Cette revue des e´tudes d’impact des
SIM montre que, parmi les impacts
potentiels des SIM, un seul peut eˆtre
estime´ d’une manie`re rigoureuse :
l’impact sur les utilisateurs de l’infor-
mation des SIM (pour lesquels les
e´tudes empiriques trouvent selon les
cas un effet mode´re´ ou non significa-
tif). En revanche, l’impact via l’ame´-
lioration des politiques (dont on
s’attend a` ce qu’il soit tre`s important)
ne peut pas eˆtre quantifie´ et la meˆme
conclusion vaut dans une certaine
mesure pour l’impact sur l’efficience
des marche´s.
Implications
pour les SIM
Les analyses qui pre´ce`dent montrant
le potentiel des SIM, leurs limites et ce
qu’on sait de leurs impacts conduisent
assez naturellement a` formuler un
certain nombre de conseils et recom-
mandations visant a` les ame´liorer et a`
renforcer leurs impacts (Galtier et al.,
2012b).
Promouvoir
la mise en réseau
et les échanges d'expérience
Du fait de la multitude d’innova-
tions techniques et organisationnelles
de´veloppe´es depuis une quinzaine
d’anne´es, il existe aujourd’hui une
grande diversite´ au sein des SIM.
Cette diversite´ n’est pas un proble`me :
les recherches pre´sente´es dans ce
nume´ro montrent qu’il serait vain de
rechercher un mode`le optimal pour
les SIM. Un tel mode`le n’existe pas : le
mode`le le plus pertinent de´pend des
objectifs que le SIM se donne et du
contexte dans lequel il e´volue. La
diversite´ des SIM est au contraire une
richesse, encore me´connue et peu
exploite´e. En favorisant le partage
d’expe´rience, la mise en re´seau des
SIM permettrait d’exploiter la formi-
dable ressource que constitue la
diversite´ des manie`res de faire. Un
tel re´seau existe de´ja` pour les SIM des
Ame´riques au travers de la Market
Information Organization of the Ame-
ricas ou MIOA. Les premiers jalons
d’un re´seau e´quivalent ont e´te´ pose´s
pour l’Afrique (www.sim2g.org/fr/).
Renforcer l'impact des SIM
sur les politiques publiques
Il est a` relever que presque tous les SIM
tendent aujourd’hui a` se focaliser prin-
cipalement sur l’information des
ope´rateurs prive´s (et l’objectif de
transparence des marche´s) : les SIM
issus de la premie`re ge´ne´ration n’ont
pas renonce´ a` l’objectif d’informer
les politiques publiques, mais ils ont
de´veloppe´ tre`s peu d’innovations dans
ce domaine ; quant aux nouveaux
SIM, ils ne prennent ge´ne´ralement
pas en compte cet objectif (a` l’excep-
tion notamment de RATIN en Afrique
de l’Est ou de l’OdR a` Madagascar). On
peut trouver cette e´volution regret-
table, une information de qualite´ e´tant
indispensable a` l’e´laboration des poli-
tiques (meˆme s’il est difficile d’isoler
et de mesurer son impact).
Si les SIM produisaient des analyses de
conjoncture et des notes analysant les
effets de diffe´rentes options de politi-
ques, ils contribueraient sans doute
efficacement a` e´clairer les de´cideurs.
Mais il est vrai que produire de telles
analyses supposerait que les SIM dis-
posent de solides capacite´s d’analyse
(ou collaborent avec l’enseignement
supe´rieur et la recherche, comme c’est
le cas de l’OMA du Mali).
Les SIM peuvent eˆtre de pre´cieux outils
pour stimuler le de´bat sur les politi-
ques, en particulier s’ils diffusent leurs
analyses non seulement aux de´cideurs
publics mais aussi aux repre´sentants
des organisations professionnelles. Et
aussi s’ils ont recours a` des modalite´s
plus interactives de diffusion (pre´sen-
tations/de´bats, programmes radio ou
te´le´ avec interviews de journalistes et
appels des auditeurs. . .). A` cet e´gard,
les formes les plus prometteuses sont
celles ou` les SIM sont implique´s dans
des forums de concertation entre les
repre´sentants des acteurs du marche´
et le gouvernement (voir le cas de
l’Observatoire du riz de Madagascar).
Afin d’impliquer le plus possible les
organisations professionnelles et leur
permettre de mieux prendre part au
de´bat, des actions comple´mentaires
de formation ou de renforcement de
capacite´s peuvent eˆtre mises en place.
Lorsqu’il s’agit de SIM eux-meˆmes
porte´s par des organisations profes-
sionnelles, il leur revient d’organiser la
discussion interne (au sein de l’orga-
nisation) pour aider celle-ci a` de´finir sa
position et son action de plaidoyer.
Par ailleurs, les SIM pourraient e´gale-
ment contribuer a` rendre les politi-
ques plus pre´visibles en informant les
ope´rateurs sur les mesures qui vont
eˆtre mises en œuvre (cela afin de
6 L’e´valuation ale´atoire controˆle´e repose sur le
tirage ale´atoire des be´ne´ficiaires du programme
permettant l’acce`s au SIM. Cette approche
conduit en principe a` ce que le groupe des
be´ne´ficiaires et celui des non-be´ne´ficiaires
pre´sentent des caracte´ristiques similaires (et
soient donc directement comparables).
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re´duire les distorsions qu’elles sont
susceptibles de ge´ne´rer sur les
marche´s [Jayne et al., 2006 ; Maıˆtre
d’Hoˆtel et al., 2012]).
Renforcer l'impact des SIM
sur la transparence
et l'efficience des marchés
Comment ame´liorer l’offre d’informa-
tion afin de mieux re´ve´ler les opportu-
nite´s de transaction aux acteurs du
marche´ ? Cela peut passer par l’aug-
mentation de la pre´cision de l’informa-
tion-prix diffuse´e en distinguant plus
finement les qualite´s et les niveaux
de transaction, voire en diffusant les
prix pratique´s par certains ope´rateurs
e´conomiques. Il est aussi envisageable
de comple´ter l’information-prix par
d’autres variables (notamment le
niveau d’approvisionnement des prin-
cipaux marche´s, les stocks, les flux,
les couˆts de transport, essentiels pour
ame´liorer les arbitrages spatiaux et
temporels). En outre, certaines de ces
informations gagneraient a` eˆtre diffu-
se´es sous formesynthe´tiquedemanie`re
a` les rendredirectement utilisables : par
exemple, pour des commerc¸ants inter-
venant sur les marche´s re´gionaux ou
internationaux, fournir directement des
couˆts de revient des produits importe´s
ou exporte´s (calcule´s a` partir des prix
dans le pays d’origine ou de destina-
tion, des taux de change et des couˆts
de transport) ; pour des produits dont
le marche´ fluctue tre`s rapidement,
accompagner les prix « du jour », tre`s
vite obsole`tes, d’indicateurs de ten-
dance a` court terme.
Renforcer l'impact des SIM
sur l'équité
Que peuvent faire les SIM pour les
plus pauvres ? D’abord, il convient de
souligner que si les SIM rendent les
marche´s plus compe´titifs (voir point
pre´ce´dent), ils peuvent par ce biais
aider les plus pauvres a` be´ne´ficier de
meilleurs prix, meˆme si ceux-ci ne
rec¸oivent pas directement l’informa-
tion des SIM. Ensuite, les SIM peuvent
renforcer la capacite´ de ne´gociation
des plus pauvres en leur fournissant de
l’information sur les prix et les oppor-
tunite´s de transaction. La difficulte´
pour les SIM consiste alors a` leur faire
parvenir l’information, sachant que les
modes de diffusion les plus utilise´s par
les SIM2G (te´le´phonie mobile, sites
web) reposent sur des technologies
auxquelles ils n’ont parfois pas acce`s.
Pour ce faire, deux options sont
envisageables. La premie`re consiste a`
recourir a` des modes de diffusion
inclusifs (comme les radios locales)
en comple´ment des outils de diffusion
base´s sur les TIC. La seconde option
consiste a` de´velopper des strate´gies
d’accompagnement pour faciliter
l’acce`s aux TIC et en re´duire le couˆt.
Par des actions de sensibilisation et de
formation des utilisateurs aux services
informationnels offerts, et a` la fac¸on d’y
acce´der. Ou encore en collaborant
avec des ONG, afin qu’elles couvrent
les couˆts pour certaines cate´gories de
personnes (comme l’a fait le SIM Esoko
au Ghana). Ou enfin de´veloppant des
plates-formes USSD7 qui permettent
aux utilisateurs d’obtenir une grande
diversite´ d’information via un simple
te´le´phone portable, pour le couˆt d’un
SMS. Mais reste la difficulte´ de trans-
mettre l’information aux illettre´s a` un
prix abordable car les syste`mes vocaux
sont plus chers que les SMS. En plus du
proble`me de faire parvenir l’informa-
tion auxpluspauvres, unautreobstacle
doit eˆtre surmonte´ : renforcer leur
capacite´ a` interpre´ter ces informations
et a` les utiliser efficacement dans leurs
de´cisions de production et de commer-
cialisation. Cela peut eˆtre re´alise´ par
des formations mais aussi au travers
d’e´missions de radio pe´dagogiques
(explications de la dynamique des
marche´s, pre´visions, conseils, informa-
tion sur le SIM lui-meˆme ou les services
associe´s. . .) ou interactives (mini-
de´bats, interventions d’auditeurs).
Améliorer la capacité
d'ajustement des SIM
aux besoins des utilisateurs
L’ame´lioration de l’offre d’information
des SIM passe aussi (et peut eˆtre
surtout) par la mise en place d’un
retour (feedback) sur l’utilisation qui
est faite des informations diffuse´es. Ce
feedback est ne´cessaire pour permet-
tre aux SIM d’ajuster en permanence
leur offre d’information aux besoins
des acteurs du marche´ (en proposant
re´gulie`rement de nouveaux types
d’informations et en ne retenant que
ceux qui rencontrent un re´el inte´reˆt
aupre`s des utilisateurs). Ce feedback
peut eˆtre facilite´ par certains modes
de diffusion « interactifs » (diffusion
par te´le´phone portable, site web ou
e´missions de radio avec appels des
auditeurs) et certains types d’he´ber-
gement institutionnel (notamment
les organisations professionnelles). Il
peut aussi eˆtre ge´ne´re´ par des dis-
positifs ad hoc (enqueˆtes pe´riodiques,
re´unions pe´riodiques avec un groupe
d’acteurs du marche´. . .). Dans tous les
cas, ce feedback ne sera utile que s’il
est organise´ : l’information venant des
utilisateurs e´tant recueillie re´gulie`re-
ment, analyse´e et utilise´e pour adapter
l’offre d’information du SIM.
Mieux prendre en compte
les contraintes des acteurs
du marché
L’information est certes ne´cessairemais
nullement suffisante pour ame´liorer
l’efficience des marche´s ou re´duire
les asyme´tries. Pour rendre l’informa-
tion utilisable par les ope´rateurs, elle
ne´cessite souvent d’eˆtre associe´e a`
des services comple´mentaires (voire
d’investissements en infrastructures),
dont la nature de´pend des contraintes
auxquelles font face les acteurs du
marche´. Il peut s’agir notamment du
cre´dit, du stockage, de la mesure du
poids ou des quantite´s, de la classifica-
tion des qualite´s, du conseil agricole,
d’infrastructures de transport. . . Les
SIM porte´s par les organisations pro-
fessionnelles et les ONG sont sans
doute les mieux place´s pour fournir
ces services, comme l’illustre le cas de
RATIN, ou dans un autre registre, les
SIM adosse´s a` une bourse de mar-
chandise comme l’Ethiopian Commo-
dity Exchange (ECX).
Du bon usage
des études d'impact
Bien que suscitant l’inte´reˆt des bail-
leurs de fonds et faisant l’objet d’un
7 USSD : Unstructured Supplementary Service
Data. L’USSD permet d’envoyer et de recevoir
des informations sur un re´seau GSM sans
connexion a` Internet (donc un smart phone
n’est pas ne´cessaire : un simple te´le´phone
portable suffit). Une plate-forme USSD propose
une gamme d’informations consultable a` partir
d’un simple te´le´phone portable, pour le couˆt
d’un texto.
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nombre croissant d’e´tudes, les ana-
lyses d’impact microe´conome´triques
ne permettent pas une e´valuation
comple`te des SIM. Ces me´thodes
d’e´valuation ne sont pas applicables
a` tous les types de SIM, ni a` tous les
contextes (Staatz et al., 2014). Lors-
qu’elles peuvent eˆtre mises en œuvre,
la validite´ des re´sultats obtenus n’est
que conditionnelle : les re´sultats ne
sont valables que dans le contexte
de l’e´tude, c’est-a`-dire dans le pays
e´tudie´, sur l’e´chantillon traite´, selon
les conditions macroe´conomiques
pre´valant sur la pe´riode d’e´tude
(Heckman, 2008). De plus, la fai-
blesse des impacts sur les revenus
que l’on a pu mesurer refle`te le fait
que les acteurs des marche´s agricoles
des PED disposent de´ja` de leurs
propres syste`mes d’information
(Egg et al., 1996; David-Benz et al.,
2005) mais aussi qu’ils font face a`
de nombreuses contraintes (cre´dit,
transport. . .) qui ne leur permettent
pas de tirer pleinement be´ne´fice des
informations additionnelles diffuse´es
par les SIM. Cela n’implique donc pas
que les SIM sont inutiles, mais plutoˆt
que rendre leur information vraiment
utile suppose de fournir des services
comple´mentaires, comme indique´
pre´ce´demment. Enfin et surtout, les
me´thodes actuelles d’e´valuation ne
permettent pas d’e´tudier l’ensemble
des impacts potentiels des SIM. Ainsi,
les SIM contribuent souvent forte-
ment a` l’e´laboration des politiques
publiques, mais cet impact n’est pas
mesurable. Pourtant, il est a` l’e´vi-
dence important. Cela signifie que les
analyses d’impact ne doivent pas eˆtre
utilise´es comme crite`res exclusifs
pour de´cider de poursuivre ou non
le financement d’un SIM. Il semble
beaucoup plus pertinent de les utili-
ser comme un instrument de pilotage
permettant aux SIM de mieux
comprendre les impacts de l’informa-
tion qu’ils diffusent.
Assurer la durabilité
financière des SIM
Face a` ce souci re´current, il n’existe
pas de recettes miracles. Augmenter
le nombre d’utilisateurs en e´largissant
la gamme de produits et la couverture
ge´ographique du SIM pourrait per-
mettre d’ame´liorer leur viabilite´
financie`re tout en maintenant des
couˆts d’acce`s modiques. Mais pour
eˆtre efficaces, les SIMdoivent s’adapter
aux particularite´s de chaque marche´,
ce qui limite la pertinence de dis-
positifs uniformes a` grande e´chelle.
Le recours (au moins partiel) a` des
subventions semble alors difficile a`
e´viter. Il peut se justifier par le fait que,
comme l’information contribue a`
la de´cision publique et a` ame´liorer
l’e´quite´, elle a un statut de bien public.
Un e´quilibre est donc a` trouver entre
l’information de base (qui doit eˆtre
accessible a` tous) et des informations
plus de´taille´es ou spe´cifiques, comme
des analyses de marche´ ou des
conseils individualise´s (qui peuvent
eˆtre facture´es). Cela peut passer par
des partenariats public-prive´ (Weber
et al., 2005) ou par des partenariats
entre SIM de diffe´rents « mode`les »,
valorisant leurs comple´mentarite´s.
Par ailleurs, les SIM peuvent aussi
fournir d’autres services ge´ne´rateurs
de revenus (comme le courtage,
le stockage, l’accompagnement de
contrats entre industries agroalimen-
taires et producteurs. . .).
Contenu du numéro
thématique
Ce nume´ro the´matique des Cahiers
Agricultures propose une se´lection
d’articles originaux visant a` apporter
des e´clairages aux questions soule-
ve´es dans cet article introductif
concernant les innovations de´velop-
pe´es par les SIM, les mode`les de SIM et
l’impact des SIM.
Il de´bute par un article de Galtier et
Cle´ment (2014) qui situe l’e´volution
re´cente des SIM dans une perspective
historique. En se basant sur les travaux
de Michel Foucault, les auteurs
commencent par retracer les e´tapes
qui ont conduit a` l’e´mergence au
XIX
e sie`cle des premiers SIM visant a`
garantir la transparence des marche´s
(avec notamment au XVIe sie`cle la mise
en place en France et en Angleterre
d’une politique visant a` « mettre en
sce`ne » l’abondance des ce´re´ales). Les
auteurs analysent ensuite l’e´volution
des SIM du XIXe sie`cle a` nos jours
en montrant notamment comment les
ide´es institutionnalistes ont conduit
a` e´largir la notion de transparence
des marche´s.
Viennent ensuite six articles pre´sen-
tant un SIM particulier : son fonction-
nement, les difficulte´s auxquelles il a
duˆ faire face et les solutions mises
en œuvre pour les surmonter. Ces
e´tudes de cas permettant d’illustrer
les diffe´rentes innovations et les
diffe´rents mode`les de SIM pre´sente´s
plus haut.
Ngombalu et Massila (2014) pre´sen-
tent le cas du Regional Agricultural
Trade Intelligence Network (RATIN).
Ce SIM de´veloppe´ par l’Eastern Africa
Grain Council (l’interprofession est-
africaine des ce´re´ales) est l’exemple
type d’un SIM2G porte´ par une
organisation professionnelle: il mobi-
lise les TIC pour diffuser l’information
(SMS et Internet), l’information de
marche´ qu’il propose a` ses membres
est inte´gre´e a` une multitude d’autres
services demarche´ (warrantage, plate-
forme d’e´change e´lectronique, forma-
tion et capacity building, diffusion de
standards de qualite´, appui a` l’arbi-
trage commercial, organisation de
foires. . .) et il de´veloppe des actions
de plaidoyer visant a` susciter des
politiques favorables au commerce
re´gional. Et bien suˆr sa principale
originalite´ est d’eˆtre un SIM de
dimension re´gionale.
Mukhebi et Kundu (2014) analysent le
cas du Kenya Agricultural Commodity
Exchange (KACE). KACE est un
exemple type de SIM ge´re´ par une
entreprise prive´e et ayant opte´ pour
un mode`le commercial base´ sur l’offre
de services payants (meˆme s’il reste
aujourd’hui majoritairement finance´
par de l’argent public). KACE a suivi
une trajectoire tre`s originale : cre´e´ en
1992, c’e´tait a` l’origine une bourse
de marchandise « classique » base´e a`
Nairobi. Le dispositif s’est par la suite
de´centralise´ avec la cre´ation de micro-
bourses de marchandises (par la suite
franchise´es) dans diffe´rentes zones de
production du pays. Aujourd’hui (mal-
gre´ son nom), le dispositif fonctionne
davantage comme un SIM que comme
une bourse, les quantite´s e´change´es
dans les micro-bourses demeurant tre`s
faibles et l’essentiel de l’information-
prix diffuse´e e´tant collecte´e ailleurs
que sur les micro-bourses.
Egg, Dembe´le´ et Diarra (2014) analy-
sent la transformation d’un SIM1G
(le Syste`me d’information sur le mar-
che´ des ce´re´ales du Mali ou SIM) en
SIM2G (OMA). Le changement repose
sur deux innovations majeures : le
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changement d’he´bergement institu-
tionnel (alors que le SIM e´tait base´
au sein de l’Office ce´re´alier, l’OMA est
actuellement base´ au sein de l’Asso-
ciation des chambres d’agriculture) et
la de´centralisation du dispositif, une
partie des choix concernant les infor-
mations a` collecter et a` diffuser e´tant
ope´re´e au niveau local.
David-Benz,RasolofoetAndriamparany
(2014) se penchent sur l’un des rares
cas de SIM public ayant de´veloppe´
une approche innovante de l’aide a` la
de´cision sur les politiques. En effet,
l’Observatoire du riz a e´te´ e´tabli en
2005 a` Madagascar conjointement a` un
dispositif de gouvernance : la plate-
forme de concertation et de pilotage
de la filie`re riz, qui re´unit les de´cideurs
publics et des repre´sentants des ope´-
rateurs prive´s. Bien que la forte
asyme´trie entre les repre´sentants des
producteurs et ceux des acteurs domi-
nants du marche´ ait limite´ la prise en
compte e´quilibre´e des objectifs de
chaque partie, les auteurs montrent
que ces deux dispositifs ont permis
une amorce de partenariat public-
prive´ autour de la re´gulation des prix
et une gestion plus transparente et
raisonne´e des interventions.
Moustier, Nguyen Thi et Hoang (2014)
traitent e´galement de la combinaison
entre un SIM et un dispositif de
concertation multiacteurs, dans ce
cas a` une e´chelle locale. Il s’agit
du MICS (Market Information and
Consultation System), mis en place a`
Hanoi en 2002 dans le cadre d’un
projet de de´veloppement, afin de
re´pondre aux contraintes de mise en
marche´ exprime´es par les producteurs
de le´gumes. L’objectif initial e´tait avant
tout de parvenir, via des ateliers, a` des
diagnostics partage´s et des strate´gies
collectives, mais rapidement les pro-
ducteurs ont demande´ en outre la
mise en place d’un syste`me de suivi
des prix, diffuse´s par la te´le´vision.
Dans un contexte ou` le de´bat n’est
pas dans les pratiques usuelles, ou`
les organisations paysannes sont
peu de´veloppe´es, ou` les services de
vulgarisation n’ont pas de re´elles
capacite´s d’animation, les ateliers de
concertation se sont re´ve´le´s plus
difficiles a` pe´renniser que la diffusion
des prix.
A` la diffe´rence des articles pre´ce´dents,
l’article de Vergara, Wang et Zuba
(2014) ne pre´sente pas un SIM existant
actuellement. Il s’agit d’une re´flexion
sur l’opportunite´ pour les SIM des PED
d’incorporer un module de mode´lisa-
tion des risques agricoles. De tels
modules existent de´ja` aux E´tats-Unis
et en Chine ou` ils sont pour l’instant
utilise´s essentiellement par le secteur
des assurances agricoles, mais les
auteurs avancent qu’ils peuvent aussi
fournir aux producteurs et aux autres
acteurs du marche´ une information
utile pour leurs de´cisions de produc-
tion, commercialisation, endettement
et gestion des risques.
Les trois derniers articles du nume´ro
traitent de l’impact des SIM.
Staatz, Kizito, Weber et Dembe´le´
(2014) inventorient les de´fis me´tho-
dologiques que pose l’e´valuation de
chacun des impacts potentiels des SIM
(sur le rapport de force entre les
agriculteurs et les commerc¸ants, sur
la capacite´ des acteurs du marche´
a` saisir les meilleures opportunite´s
de transaction et sur la conception
et la mise en œuvre des politiques
publiques). Ils distinguent quatre
de´fis majeurs : choisir des indicateurs
approprie´s ; e´tablir une base de
re´fe´rence ; faire la distinction entre
les impacts directs des TIC et l’impact
des SIM base´s sur ces technologies ;
surmonter le proble`me de l’infe´rence
causale.
Kizito et Staatz (2014) proposent quant
a` eux une me´thode pour discuter
les effets potentiels de l’information
sur les prix sur le bien-eˆtre (de´fini
dans leur article comme la somme
des surplus des producteurs et des
consommateurs). Ils utilisent pour
cela un mode`le d’e´quilibre partiel
simple dans lequel l’introduction de
l’information du SIM se traduit par
une ame´lioration des anticipations des
agents e´conomiques. Cette me´thode
pre´sente ne´anmoins de nombreuses
limites dans la mesure ou` elle re´duit
l’information du SIM (prix hebdoma-
daires sur de nombreux marche´s) a`
un prix annuel unique. Son applica-
tion a` l’Observatoire du marche´ agri-
cole du Mali (propose´e dans l’article)
reste assez the´orique puisqu’a` ce jour
ce SIM ne diffuse aucune pre´vision
de prix.
Enfin, Ferris, Kaganzi et Engoru (2014)
rapportent les principaux re´sultats
d’une enqueˆte qualitative sur l’utilisa-
tion de l’information diffuse´e par le
SIM public ougandais. Cette enqueˆte a
e´te´ re´alise´e aupre`s d’un e´chantillon de
plus de 450 acteurs du secteur agri-
cole. Elle montre que les producteurs
utilisent les donne´es du SIM pour
suivre l’e´volution du marche´ dans le
temps et ainsi prendre leurs de´cisions
relatives au choix des cultures, ainsi
qu’aux lieux et dates de vente de leurs
produits.
Conclusion
Les recherches re´centes ont permis de
mieux connaıˆtre le fonctionnement
des SIM et leur impact. Ne´anmoins,
certains aspects demeurent mal
connus et ne´cessiteraient d’eˆtre abor-
de´s dans des travaux de recherche
ulte´rieurs. Voici les trois qui nous
paraissent les plus importants.
Le premier concerne le roˆle des autres
services fournis par de nombreux
SIM2G (ou par les structures qui he´ber-
gent ces SIM). Comme nous l’avons vu,
l’ide´e domine actuellement que la
fourniture conjointe d’autres services
(cre´dit, conseil, commercialisation col-
lective, warrantage, courtage. . .) est
susceptible de renforcer l’utilisation
de l’information diffuse´e par les SIM
(en levant certaines des contraintes
auxquelles font face les acteurs du
marche´). Ne´anmoins, cet effet n’a rien
d’automatique et il me´riterait d’eˆtre
e´tudie´ plus en de´tail. Cela implique
d’analyser davantage les facteurs de
blocage a` l’inte´gration de l’information
dans les processus de de´cision, notam-
ment les contraintes qui limitent les
marges de manœuvre des acteurs du
marche´ et les facteurs individuels
qui limitent leur capacite´ a` analyser
et utiliser l’information diffuse´e par
les SIM.
Les services offerts aux producteurs ou
aux autres acteurs du marche´ peuvent
aussi renforcer la transparence des
marche´s par un autre canal. On sait en
effet qu’une diffusion d’information
s’ope`re spontane´ment par le jeu
de l’e´change. Le phe´nome`ne est bien
connu des e´conomistes (Hayek, 1945 ;
Smith, 1982 ; Kirzner, 1992) et des
commerc¸ants (qui se fient par exem-
ple pour fixer leur prix au degre´
d’affluence sur une place de marche´
ou a` la vitesse d’e´coulement de leurs
stocks [Galtier, 2002]). Comme il
apparaıˆt que la qualite´ de cette diffu-
sion spontane´e d’information au sein
des marche´s de´pend des institutions
qui cadrent le de´roulement des
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transactions (Galtier, 2002 ; Galtier
et al., 2012a), la diffusion d’informa-
tion (par les SIM) n’est pas la seule
action possible pour renforcer la
transparence des marche´s : il est aussi
envisageable d’agir sur les institutions
de marche´ pour les rendre plus
performantes en termes de diffusion
d’information. Et c’est ce que peuvent
faire certains des services propose´s
aux acteurs du marche´. Par exemple,
la mise en place de standards (per-
mettant de classer les produits en
cate´gories de qualite´ homoge`ne), de
syste`mes de warrantage (permettant
une meilleure information sur les
stocks prive´s) ou encore de bourses
de marchandises est de nature a`
augmenter fortement la transparence
des marche´s. Cette approche alterna-
tive (et comple´mentaire a` celle des
SIM) doit eˆtre inte´gre´e dans l’analyse.
Le deuxie`me aspect concerne la prise
en compte des impacts ne´gatifs des
SIM dans l’e´valuation de leur impact
total. On sait en effet qu’une informa-
tion accrue peut ge´ne´rer des effets
pervers (Galtier, 2002), mais ceux-ci
n’ont jusqu’ici jamais e´te´ inte´gre´s dans
les e´tudes d’e´valuation de l’impact des
SIM. En premier lieu, une diffusion
d’information peut entraıˆner une pola-
risation des anticipations ge´ne´ratrice
de bulles, de mouvements de panique
ou de dynamiques de cobweb (Orle´an,
1989). Le phe´nome`ne se serait produit
au Royaume-Uni, les informations
diffuse´es par un SIM provoquant un
afflux de marchandises sur certains
marche´s et un effondrement des prix
(Bowbrick, 1988). Lors de la crise
alimentaire de 2005 au Niger, les
me´dias qui se faisaient l’e´cho de la
hausse rapide des prix a` Niamey –
notamment les radios diffusant dans
les zones rurales e´loigne´es – ont e´te´
accuse´s de contribuer a` l’emballement
des prix. Par ailleurs, l’information
diffuse´e par les SIM peut renforcer les
pratiques de collusion (accord pour
fixer les prix) car elle permet de
controˆler si les autres respectent bien
le prix fixe´. Enfin, la diffusion d’infor-
mation par les SIM peut de´courager
les efforts faits par les acteurs du
marche´ pour de´couvrir ou acque´rir
des informations nouvelles (Grossman
et Stiglitz, 1980). Ce qui peut conduire
a` ce que les prix refle`tent de moins
en moins l’e´quilibre entre l’offre et la
demande (meˆme si l’information sur
les prix circule bien au sein des
marche´s, en partie graˆce aux SIM)
car l’information agre´ge´e dans les prix
devient alors tre`s pauvre. Il ne faut pas
exage´rer l’importance de tels effets
pervers qui ne se produisent sans
doute que dans des situations assez
exceptionnelles. Mais il serait sans
doute tre`s utile de les inclure dans
les analyses, afin de les prendre en
compte (pour les minimiser) au
moment de la conception des SIM.
Le troisie`me concerne l’impact des
SIM sur les politiques publiques. Nous
avons vu que cet impact ne peut pas
eˆtre mesure´ car cela supposerait de
connaıˆtre les politiques qui auraient
e´te´ mises en œuvre si les de´cideurs
n’avaient pas be´ne´ficie´ de l’informa-
tion du SIM (ce qui, bien entendu, est
impossible). Ne´anmoins, il serait tre`s
utile de de´velopper de nouvelles
recherches pour analyser le processus
d’e´laboration des politiques et essayer
d’identifier le roˆle joue´ par l’informa-
tion des SIM. De telles analyses
permettraient de comprendre si
l’information a influence´ les de´cisions
(et, si oui, dans quel sens et par quel
canal). Elles pourraient conduire les
SIM a` modifier leurs pratiques afin de
faciliter la prise en compte de l’infor-
mation de marche´ dans l’e´laboration
des politiques. &
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